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<Commission>{PETI}Commission des pétitions</Commission>
<Date>{29/09/2015}29.9.2015</Date>
<TitreType>COMMUNICATION AUX MEMBRES</TitreType>
Objet:
<TITRE>Pétition nº 0884/2014 , présentée par Sara Lafuente Hernández, de nationalité espagnole, accompagnée de cinq signatures, au sujet de la violation par le gouvernement belge de la liberté de circulation et de résidence sur le territoire des États membres</TITRE>
1.
Résumé de la pétition
La pétitionnaire se plaint du fait que le gouvernement belge a expulsé 2 712 citoyens européens de son territoire en 2013 sur la base des quatre conditions prévues dans la directive 2004/38/CE, l'une d'entre elles étant le fait de ne pas disposer de moyens suffisants pour ne pas devenir une charge pour le système d’assistance sociale de l’État membre d’accueil. La pétitionnaire cite plusieurs exemples de violation de la liberté de circulation et de traitement inégal et discriminatoire par comparaison avec les ressortissants belges.
2.
Recevabilité
Déclarée recevable le 16 mars 2015. La Commission a été invitée à fournir des informations (article 216, paragraphe 6, du règlement).
3.
Réponse de la Commission, reçue le 29 septembre 2015
L'article 21 TFUE garantit à tout citoyen de l'Union le droit de circuler et de séjourner librement sur le territoire des États membres, sous réserve des limitations et conditions prévues par les traités et par les dispositions prises pour leur application. La directive 2004/38/CE établit les conditions d’exercice du droit des citoyens de l’Union et des membres de leur famille de circuler et de séjourner librement sur le territoire des États membres. Pour des séjours de plus de trois mois sur le territoire d'un autre État membre, tous les citoyens européens disposent d'un droit de séjour dès lors qu'ils travaillent, qu'ils recherchent un emploi ou qu'ils disposent de revenus suffisants et d'une couverture maladie complète. 

S'ils ne remplissent pas ou plus les conditions posées dans la directive, les États membres peuvent constater l'absence du droit de séjour et éventuellement leur signifier le retrait du titre antérieurement délivré, dans le respect des garanties procédurales posées dans la directive. La directive précise que les citoyens de l'Union et les membres de leur famille disposent d'un droit de séjour tant qu'ils ne deviennent pas une charge déraisonnable pour le système d’assistance sociale de l’État membre d'accueil. 

La Belgique a mis en place un système d'échange automatique de données entre l'administration en charge de l'assistance sociale et celle en charge des étrangers: après un certain nombre de mois de bénéfice de l'assistance sociale, l'Office des étrangers reçoit l'information et peut alors vérifier si le citoyen européen concerné continue à remplir les conditions d'un séjour légal en Belgique. L'échange de données est immédiat lorsque le citoyen européen  demande son enregistrement en Belgique.

La Commission est actuellement en cours de discussion avec les autorités belges. Ces discussions ont déjà permis de clarifier la nature des contrats de travail conclus à fin  d'insertion dans le milieu du travail (article 60 de la loi du 8 juillet 1976). D'après les informations fournies par les autorités belges, celles-ci ne considèrent plus ces contrats de travail comme un élément pouvant  mener à l'examen du retrait  du titre de séjour. 

Les discussions encore en cours entre les autorités belges et la Commission, dans le cadre du  système EU-PILOT, portent sur l'échange de données et la mise en œuvre administrative de la procédure de notification d'un retrait du droit de séjour, de même que sur l'application de la procédure aux chômeurs ayant déjà travaillé en Belgique. Un point important encore à éclaircir tient à l'information donnée aux citoyens européens en cours de procédure et à la possibilité pour eux d'être entendus  et de répondre aux arguments avancés par l'administration belge pour motiver un éventuel ordre de quitter le territoire.

En ce qui concerne les autres points soulevés par les pétitionnaires, la Commission souhaite formuler les observations suivantes:


L'article 6 du Traité sur l'Union européenne reconnaît à la Charte des droits fondamentaux la même valeur que les traités. Si la Charte pose les principes d'égalité de droit et de non-discrimination, ces principes doivent s'appliquer dans le cadre de l'application des traités qui prévoient eux-mêmes des limitations et des conditions aux libertés de circulation. Ainsi, l'article 21 TFUE prévoit expressément que le droit de libre circulation s'applique "sous réserve des limitations et conditions prévues par les traités et par les dispositions prises pour leur application". L'article 24 de la directive pose le principe d'égalité de traitement avec les ressortissants de l'État membre d'accueil dès lors que les citoyens européens remplissent les conditions de séjour énoncées par la directive, mais prévoit deux dérogations expresses à ce principe: l’État membre d’accueil n’est pas obligé d’accorder le droit à une prestation d’assistance sociale pendant les trois premiers mois de séjour, ni tenu, avant l'acquisition du droit de séjour permanent, d'octroyer des aides d'entretien aux études à des personnes autres que les travailleurs ou les membres de leur famille. 


L'article 46 bis de la loi belge du 15 décembre 1980 est applicable aux expulsions de citoyens européens motivées par des raisons d'ordre public, de sécurité ou de santé publique. D'après la directive 2004/38/CE, pareilles expulsions peuvent être accompagnées d'une interdiction temporaire d'accès au territoire. Interrogées par la Commission dans le cadre de la transposition de la directive, les autorités belges ont précisé que cette disposition n'était pas applicable lorsque l'ordre de quitter le territoire avait été  délivré après constatation que les conditions de séjour ne sont pas ou plus remplies par des citoyens européens. La Commission ne dispose d'aucune indication permettant de considérer que tel ne serait pas le cas.


Les cas de réunification familiale de citoyens de pays tiers avec un citoyen belge qui vit en Belgique ne relève pas  du droit européen. Ils sont régis par le droit national. Toutefois, si le membre de la famille d'un citoyen belge possède la nationalité d'un autre État membre, il relève de dispositions de la loi belge correspondant à celles adoptées aux fins de la transposition de la directive 2004/38/CE. 


La loi belge définit les ressources suffisantes donnant droit à un droit de séjour comme devant "au moins correspondre au niveau de revenus sous lequel la personne concernée peut bénéficier d'une aide sociale. Dans le cadre de l'évaluation des ressources, il est tenu compte de la situation personnelle du citoyen de l'Union, qui englobe notamment la nature et la régularité de ses revenus et le nombre de membres de la famille qui sont à sa charge." L'article 8§4 de la directive dispose que les États membres ne peuvent pas fixer le montant des ressources qu’ils considèrent comme suffisantes, mais qu'ils "doivent tenir compte de la situation personnelle de la personne concernée. Dans tous les cas, ce montant n'est pas supérieur au niveau en-dessous duquel les ressortissants de l'État d'accueil peuvent bénéficier d'une assistance sociale ni, lorsque ce critère ne peut s'appliquer, supérieur à la pension minimale de sécurité sociale versée par l'État membre d'accueil". La Commission ne dispose d'aucune information permettant de considérer que les autorités belges exigeraient un montant de revenus plus élevé que le niveau de revenus sous lequel la personne concernée peut bénéficier d'une aide sociale.


L'article 34 de la directive impose aux États membres de diffuser les informations sur les droits et les obligations des citoyens européens en rapport avec la libre circulation. La Belgique diffuse l'information principalement par le biais d'internet (par exemple les sites: belgium.be, dofi.ibz.be, newintown.be), et les communes ont également mis en place leurs propres sites internet où sont détaillées les procédures à suivre par les nouveaux arrivants.


La notion d'expulsion collective couvre l'expulsion de plusieurs personnes résultant d'une même et unique décision d'un État et implique l'absence d'examen individuel, tel qu'exigé par les dispositions de la directive sur les garanties procédurales. Cette notion ne couvre pas l'adoption d'une série de décisions individuelles (même nombreuses), dès lors que chacune de ces décisions a donné lieu à un examen individuel et différencié de la situation de chaque personne concernée.


En ce qui concerne le respect du principe de proportionnalité et l'argument avancé  à cet égard par les pétitionnaires, tenant à la disproportion entre les faits reprochés et la pratique de détention et de reconduite à la frontière, la Commission n'a connaissance d'aucun cas concret correspondant à ce reproche. Elle a au contraire eu  connaissance d'un courrier envoyé par les autorités belges à toutes les représentations des États membres  indiquant clairement que les autorités belges n'avaient aucunement l'intention de procéder à une mise en œuvre forcée des ordres de quitter le territoire, notifiés  à des citoyens européens. Lors de contacts antérieurs, les autorités belges avaient  indiqué à la Commission qu'un citoyen européen ayant reçu un ordre de quitter le territoire belge conservait toujours la possibilité de réintroduire auprès de l'autorité administrative une nouvelle demande de séjour, sur la base de nouveaux éléments qui établiraient son droit de séjour en Belgique. C'est par ailleurs ce qui s'est passé pour l'auteur de la pétition 0466/2014 qui s'est vu reconnaître son droit de séjour en Belgique.


Les échanges de données entre administrations belges a fait l'objet de plusieurs décisions de la Commission de la protection de la vie privée, autorité en charge de la protection des données en Belgique. Sans préjudice des pouvoirs de la Commission européenne en tant que gardienne des traités, la surveillance de la mise en œuvre et de l'application de la Directive 95/46/EC incombe aux autorités nationales de contrôle et autorités judiciaires. La Commission n'a pas reçu de plaintes relatives à ces décisions en ce qui concerne la protection des données.


Pour ce qui est de la compatibilité de la Directive 2004/38 avec la Charte, il devrait être signalé que la Commission assure un contrôle régulier de la compatibilité avec la Charte de ses propositions législatives et de ses actes et effectue également un contrôle pour veiller à la prise en compte de la Charte dans les évaluations ex post des instruments de l’UE, y compris une évaluation de la nécessité et de la proportionnalité des interférences possibles avec les droits fondamentaux. Comme la Cour de Justice a reconnu, l'article 24§2 de la directive précise le principe de non-discrimination consacré de manière générale à l'article 18 du Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
. Cette dérogation répond à des objectifs d'intérêt général reconnus par l'Union dans le respect du principe de proportionnalité, conformément aux conditions établies par l’article 52(1) de la Charte des droits fondamentaux. 

Conclusion

La Commission entend poursuivre ses contacts avec les autorités belges pour assurer la pleine  mise en œuvre de la directive 2004/38/CE sur  le droit des  citoyens de l'Union et des membres de leur famille de circuler et de séjourner librement sur le territoire des Etats membres.

�Voir par exemple l'arrêt Dano du 11 novembre 2014, affaire C-333/13, paragraphe 61.
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